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conditions qu’il détermine dans le cadre des orientations
et politiques gouvernementales, et dans certains cas avec
l’autorisation du gouvernement, son soutien financier
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets ;

ATTENDU QU’il y a lieu de verser à l’Institut une
subvention, pour l’année financière 2006-2007, d’un
montant de 11 753 500 $ devant servir au paiement des
frais de fonctionnement, des taxes scolaires et munici-
pales, de la part de l’employeur à la Commission admi-
nistrative des régimes de retraite et d’assurances
(CARRA) et des frais de fonctionnement supplémen-
taires associés à l’opération des nouveaux espaces de
recherche ;

ATTENDU QUE le décret numéro 1196-2005 du 7 décembre
2005 autorisait le versement à l’Institut d’un montant
représentant environ 30 % de la subvention accordée en
2005-2006 à titre d’avance sur la subvention pour
l’année financière 2006-2007 et qu’une somme de
3 500 000 $ a été versée à ce titre ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer à l’Institut, à même
les crédits prévus au portefeuille « Développement
économique, Innovation et Exportation », une seconde
tranche de la subvention à lui être accordée pour l’exer-
cice financier 2006-2007, d’un montant de 8 253 500 $,
portant ainsi la subvention totale pour cet exercice
financier à 11 753 500 $ ;

ATTENDU QUE la seconde tranche de cette subvention
doit être octroyée en deux versements, dont un premier
versement de 4 126 750 $, payable dans les jours qui
suivent la prise du présent décret et conditionnel à la
signature d’une convention de subvention, et un deuxième
versement de 4 126 750 $, payable le ou vers le
30 novembre 2006 ;

ATTENDU QUE, pour pourvoir à ses obligations, il est
nécessaire que l’Institut dispose, dès le 1er avril 2007,
d’une subvention d’un montant de 3 500 000 $, à titre
d’avance de fonds sur la subvention à lui être octroyée
pour l’exercice financier 2007-2008, correspondant à
environ 30 % de la subvention totale autorisée pour
l’année financière 2006-2007, sous réserve de l’alloca-
tion, conformément à la Loi, des crédits de l’année
financière 2007-2008 ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions
(R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22 et ses modifications subsé-
quentes), tout octroi et toute promesse de subvention,
dont le montant est égal ou supérieur à 1 000 000 $,
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur la recommandation du Conseil du trésor ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :

QUE le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation soit autorisé à octroyer
à l’Institut de recherches cliniques de Montréal, à même
les crédits prévus au portefeuille « Développement
économique, Innovation et Exportation », une seconde
tranche de la subvention à lui être accordée pour l’année
financière 2006-2007, d’un montant de 8 253 500 $,
portant ainsi la subvention totale pour cet exercice
financier à 11 753 500 $ ;

QUE cette seconde tranche de subvention soit octroyée
en deux versements, dont un premier versement de
4 126 750 $, payable dans les jours qui suivent la prise
du présent décret et conditionnel à la signature d’une
convention de subvention, et un deuxième versement de
4 126 750 $, payable le ou vers le 30 novembre 2006 ;

QUE le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation soit autorisé à verser,
dès le 1er avril 2007, à l’Institut de recherches cliniques
de Montréal, une subvention d’un montant de 3 500 000 $,
à titre d’avance de fonds sur la subvention à lui être
octroyée pour l’exercice financier 2007-2008, corres-
pondant à environ 30 % de la subvention totale autorisée
pour l’année financière 2006-2007, sous réserve de
l’allocation, conformément à la Loi, des crédits de
l’année financière 2007-2008 ;

QUE le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation soit autorisé à signer
avec l’Institut de recherches cliniques de Montréal une
convention de subvention à cet effet.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

46836

Gouvernement du Québec

Décret 753-2006, 16 août 2006
CONCERNANT le versement d’une subvention de 1 M$
au Consortium de recherche minérale pour la réalisa-
tion de ses activités courantes au cours de l’année
financière 2006-2007.

ATTENDU QUE le Consortium de recherche minérale a
été créé en 1999, à la suite du transfert de l’actif du
Centre de recherche minérale du gouvernement du
Québec vers un organisme à but non lucratif ;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 2 de la Loi sur le
ministère du Développement économique, de l’Innova-
tion et de l’Exportation (L.R.Q., c. M-30.01, telle que
modifiée par les chapitres 37 et 50 des lois de 2005 et
par le chapitre 8 des lois de 2006), le ministre a pour
mission de soutenir le développement économique,
l’innovation et l’exportation ainsi que la recherche en
favorisant notamment la coordination et la concertation
des différents acteurs des domaines économiques, scien-
tifiques, sociaux et culturels, dans une perspective de
création d’emplois, de prospérité économique, de déve-
loppement scientifique et de développement durable ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de cette loi, le
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réalisa-
tion de sa mission, et peut, notamment, apporter, aux
conditions qu’il détermine dans le cadre des orientations
et politiques gouvernementales, et dans certains cas avec
l’autorisation du gouvernement, son soutien financier
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets ;

ATTENDU QUE le Consortium de recherche minérale
dispose du plus grand regroupement de personnel entiè-
rement voué à la R et D dans le traitement et la transfor-
mation de substances minérales au Canada de même que
d’installations expérimentales complètes et de labora-
toires certifiés et qu’il a pour mission d’améliorer la
compétitivité des opérations industrielles des entreprises
membres par le développement et le transfert d’innova-
tions technologiques conformes aux objectifs du déve-
loppement durable et adaptées à leurs besoins ;

ATTENDU QUE, depuis sa mise en place, le gouverne-
ment du Québec a toujours contribué de façon significa-
tive au financement du Consortium de recherche miné-
rale ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions
(R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22 et ses modifications subsé-
quentes), tout octroi et toute promesse de subvention,
dont le montant est égal ou supérieur à 1 000 000 $,
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :

QUE le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation soit autorisé à verser au
Consortium de recherche minérale, une subvention maxi-
male de 1 M$, en un seul versement, pour le finance-
ment de ses activités de fonctionnement et de recherche,
à puiser à même les crédits du portefeuille « Développe-
ment économique, Innovation et Exportation » ;

QU’il soit autorisé à signer avec le Consortium de
recherche minérale une convention de subvention à cet
effet.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

46837

Gouvernement du Québec

Décret 754-2006, 16 août 2006
CONCERNANT le versement d’une subvention de
8,6 M$ au Consortium de recherche et d’innovation
en aérospatiale au Québec (CRIAQ) pour les années
financières 2006-2007 à 2009-2010

ATTENDU QUE le Consortium de recherche et d’inno-
vation en aérospatiale au Québec (CRIAQ) a été créé en
juillet 2002, avec l’objectif d’accroître le leadership
national et la compétitivité internationale de l’industrie
aérospatiale québécoise et d’offrir des carrières stimu-
lantes à des jeunes chercheurs québécois ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 2 de la Loi sur le
ministère du Développement économique, de l’Innova-
tion et de l’Exportation (L.R.Q., c. M-30.01, telle que
modifiée par le chapitre 37 et 50 des lois de 2005 et par
le chapitre 8 des lois de 2006), le ministre a pour mission
de soutenir le développement économique, l’innovation
et l’exportation ainsi que la recherche en favorisant
notamment la coordination et la concertation des diffé-
rents acteurs des domaines économiques, scientifiques,
sociaux et culturels dans une perspective de création
d’emplois, de prospérité économique, de développement
scientifique et de développement durable ;

ATTENDU QU, en vertu de l’article 7 de cette loi, le
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réalisa-
tion de sa mission, notamment apporter aux conditions
qu’il détermine dans le cadre des orientations et politi-
ques gouvernementales, et, dans certains cas avec l’auto-
risation du gouvernement, son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets ;

ATTENDU QUE dans la Stratégie gouvernementale de
développement économique, le secteur de l’aéronauti-
que est identifié comme un secteur clé pour le dévelop-
pement économique du Québec, ce qui a été confirmé
dans la Stratégie de développement de l’industrie aéro-
nautique québécoise rendue publique en juillet 2006 ;
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